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Introduction

La loi n°2012/022 du 14 décembre 2011 a été élaboré pour
réformer en profondeur la loi n°1998/022 du 24 décembre
1998 régissant le secteur de l'électricité, qui présente de
nombreuses limites face à la forte demande du marché. Le
cadre juridique ne semblait ni favoriser ni susciter des
opportunités concrètes d'investissement. De même, certaines
exigences liées à la taille des projets industriels et à leurs
enjeux stratégiques pour l'économie nationale, nécessitaient
des aménagements de la législation en vigueur.

Cette réforme s’est fondée sur la nécessité d'accompagner le
développement d'une véritable industrie lourde dans le secteur,
par la mise en place d'une meilleure sécurité juridique, assortie
d'un système de régulation appropriée.



Introduction (suite)

Par ailleurs, la nouvelle loi adresse le
développement des énergies renouvelables
en visant l’introduction et la promotion des
filières de transformation des énergies
renouvelables exploitables aux fins de
concourir à la protection de l’environnement
et à la sécurité de l’approvisionnement.
C’est cette partie que nous allons mettre en
exergue dans la suite pour convenir avec le
sujet de l’AG.



Réforme de 1 ère génération
Loi n°°°° 98/22 du 24 décembre 1998 -
insuffisances

Absence de définition univoque de
l’électrification rurale.
Aucune politique pour le développement des
énergies renouvelables.
Absence du cadre normatif spécifique en
électrification rurale.
Absence de mécanisme de financement de
l’électrification rurale.



Réforme de 2 ème génération

Loi n°°°°2011/22 du 14 décembre 2011

société nationale de transport 
création d’un fonds de 
développement du secteur de 
l’électricité
Electrification rurale 
Maîtrise de l’énergie 



Réforme de 2 ème génération (suite)
Agence de promotion et de développement
des énergies renouvelables.
Classement des sites hydroélectriques de
moins de 5 MW comme énergie
renouvelable.
Procédure simplifiée d’obtention simple
autorisation d’opérer auprès de l’ARSEL.
Fixation d’un délai maximum de 5 ans pour la
mise en valeur de sites de production
d’électricité attribués à un opérateur.



Réforme de 2 ème génération (suite)
l’obligation de raccordement de tout producteur sur la
base des énergies renouvelables au réseau pour la
vente du surplus de production.
réglementation de la vente du surplus d’énergie des
auto producteurs industriels.
avantages fiscaux et douaniers pour les produits, les
biens et les services destinés à l’exploitation des
énergies renouvelables.
fixation des durées des concessions et licences 
permettant de garantir la rentabilité de  
l’investissement.
tarification au coût de service.



Conclusion et recommandations

Les EnR ont un grand potentiel important pour le 
développement  du pays
L’Etat a mis en place un cadre réglementaire incitatif

Recommandations :
Compléter le cadre réglementaire mis en place 
notamment par l’adoption des textes d’application de 
la loi;
Mettre en place l’organe de promotion prévue par la 
loi;
Renforcer les capacités des acteurs.
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